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Statuts (validés AG 19/09/2025) 

I. Dénomination et objet de l'association 
Art. 1. Les présents statuts sont rédigés conformément à la loi du 7 août 2023 portant sur 
les associations sans but lucratif, ci-après appelée « la loi » sous la dénomination 
« Lëtzebuerger Landjugend a Jongbaueren - Service Coopération », en abrégé : « LLJ - 
Service Coopération » ou « LLJ - SC ». Ces statuts remplacent intégralement les statuts du 
15 janvier 1985 et ses modifications de 1999, 2004, 2008 et 2016. 

Art. 2.  L’association a pour but de soutenir et d’accompagner des projets de 
développement durable en faveur des populations rurales dans les pays les moins 
avancées et en voie de développement. Ce but s’inscrit dans une finalité désintéressée, 
sans recherche de profit, et vise à contribuer à un développement équitable, durable et 
solidaire. 

Pour atteindre ce but, l’association peut notamment : 

1. Élaborer, mettre en œuvre et gérer des projets de coopération au développement,  
2. Mener des actions de sensibilisation, de collecte de fonds et d’information auprès 

du public et des partenaires, 
3. Organiser des événements, des campagnes ou des formations liés aux enjeux du 

développement durable, 
4. Établir des partenariats avec des acteurs locaux, nationaux, internationaux et 

institutionnels œuvrant dans les mêmes domaines. 

II. Membres 
Art. 3. Seront réputés affiliées qui de l’association les membres fondateurs ainsi que toutes 
personnes physiques membres de l’a.s.b.l. Lëtzebuerger Landjugend a Jongbaueren et ses 
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a.s.b.l. affiliées qui seront agréées à leur demande par le conseil d’administration. Les 
présidents et les délégués ONG de ces associations sont d’office agréés pour la durée de 
leurs mandats. Le nombre minimum de membres effectifs est de cinq.  

Seront réputés membres adhérents les membres honoraires de l’association, les 
personnes qui sont agréées en cette qualité par le conseil d’administration et ont acquitté 
la cotisation de membre honoraire. La qualité de membre se perd automatiquement par le 
non-paiement de la cotisation annuelle. 

Le registre des membres est tenu sous forme électronique au siège de l’association. 

III. Siège et Durée 
Art. 4. Le siège de l’association est à Luxembourg-Ville. L’association est constituée pour 
une durée illimitée. 

IV. Cotisation 
Art. 5. L’assemblée générale fixe le montant de la cotisation annuelle. Celle-ci ne pourra 
dépasser 50 euros. 

V. Conseil d'administration 
Art. 6. L’association est gérée par un conseil d’administration composé d’au moins cinq 
personnes physiques, membres effectifs, appelés administrateurs. Toutes les charges sont 
réparties au sein du conseil, notamment celle de président, vice-président, secrétaire et 
trésorier. L’association est valablement engagée par la signature conjointe de deux 
administrateurs. Toutefois le conseil peut, sous sa responsabilité, déléguer la gestion 
journalière à un seul administrateur, appelé administrateur-délégué. 

Le conseil peut s’adjoindre, en permanence ou pour des problèmes déterminés, des 
conseillers spéciaux, non-membres du conseil, qui peuvent être convoqués aux réunions 
du conseil avec voix consultative. Sous sa responsabilité le conseil d’administration peut 
déléguer ses pouvoirs à un conseiller spécial pour une mission déterminée. 

Art. 7. (1) Les administrateurs sont élus parmi les membres effectifs par l'assemblée 
générale pour une durée de quatre ans. Les administrateurs sont indéfiniment rééligibles. 

(2) Le mandat d'un administrateur prend fin par l'expiration de son terme, son décès, sa 
démission ou sa révocation par l'Assemblée Générale. La démission doit être notifiée par 
écrit au Conseil d'Administration. La révocation peut être prononcée à tout moment par 
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l'Assemblée Générale à la majorité simple des voix des membres effectifs présents ou 
représentés. 

Art. 8. (1) Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que les affaires de 
l’association l’exigent, sur convocation du président, par mandat du président, sur 
convocation du vice-président. Sa compétence s’étend à tout ce qui n’est pas réservé par 
la loi ou à l’assemblée générale. 

(2) Un membre du conseil peut prendre part à la séance par visioconférence ou par des 
moyens de télécommunication. La participation à la séance par de tels moyens vaut 
présence personnelle à cette réunion. 

(3) Les décisions du conseil d’administration se prennent à la majorité des administrateurs 
présents. Le conseil délibère valablement si au moins la moitié de ses membres sont 
présents.  

VI. Assemblée Générale 
Art. 9. (1) Tous les membres sont convoqués à l’assemblée générale au moins quinze jours 
avant celle-ci. La communication de cette convocation se fait par voie postale ou 
électronique. L’ordre du jour est joint à cette convocation. 

(2) Seuls les membres effectifs au sens de l’article 3 des présents statuts ont droit de vote. 
Sauf dispositions spécifiques de la loi, les résolutions des assemblées générales se 
prennent à la majorité simple des membres présents ou représentés. Chaque membre 
effectif peut se faire représenter par un autre membre effectif muni d’une procuration 
écrite. Aucun membre ne peut être porteur de plus d’une procuration.  

(3) Un membre peut prendre part à la séance par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication. La participation à la séance par de tels moyens vaut présence 
personnelle à cette réunion. 

Art. 10. (1) L’assemblée générale ordinaire se tient annuellement au premier semestre.  

(2) Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée sur demande du conseil 
d’administration.  

(3) Une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée endéans de deux mois, 
chaque fois qu’un cinquième des membres effectifs en adresse la demande écrite avec 
indication de l’ordre du jour, au conseil d’administration. 
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VII. Compte annuel et Budget 
Art. 11. L’année sociale commence le premier janvier et finit le 31 décembre. Le 31 
décembre de chaque année les livres sont arrêtés et l’exercice clôturé.  

Art. 12. Le trésorier tient la comptabilité de l’Association. Chaque année, il soumet à 
l’Assemblée Générale les documents comptables annuels relatifs à l’exercice social 
écoulé établis conformément à l’article 18 de la loi, ainsi que le projet de budget de 
l’exercice suivant. 

Art. 13. L’Assemblée Générale peut désigner deux commissaires chargés de vérifier la 
comptabilité ainsi que les comptes arrêtés par le trésorier à la clôture de l’année sociale. 
Les commissaires sont nommés pour une période de deux ans et sont rééligibles. Ils feront 
rapport à l’Assemblée Générale. Toutefois, si l'association dépasse les seuils définis par la 
loi, l'Assemblée Générale est tenue de désigner un réviseur d'entreprises agréé pour le 
contrôle de ses comptes. 

VIII. Modification des statuts, Dissolution et liquidation de 
l’Association 
Art. 14. Les modifications aux statuts se décident d’après les modalités de l’article 15 de la 
loi. Pour la dissolution de l’association il est procédé ainsi qu’il est prévu dans l’article 25 
et suivants de la loi. 

Art. 15. En cas de dissolution et de liquidation de l’association, les biens de l’association 
seront répartis au profit d’une ou de plusieurs ONG-D agréées au Luxembourg et œuvrant 
dans un domaine similaire. 

IX. Divers 
Art. 16. Toute correspondance adressée à l’association, au conseil d’administration en tant 
que tel ainsi qu’au président, au secrétaire et au trésorier, est valablement adressée au 
siège de la société. 

Art. 17. Le Conseil d'Administration est habilité à établir et à modifier un règlement d'ordre 
intérieur qui complète et précise les dispositions des présents statuts, notamment en ce 
qui concerne l'organisation et le fonctionnement interne de l'association et de ses organes. 
Ce règlement d'ordre intérieur ne peut en aucun cas déroger ou contredire les dispositions 
des présents statuts ou de la loi. Il est communiqué aux membres effectifs. 


